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Quoi dde nneuf ssous lles rrayons ddu
soleil ??
On l'attendait depuis longtemps :
l'arrêté fixant les nouveaux tarifs
d'achat de l'électricité produite à
partir du solaire photovoltaïque a
été publié au Journal Officiel le 14
janvier dernier. 
La grande nouveauté est
l'instauration d'un tarif d'achat
intermédiaire à 42 c€/kWh pour
"l'intégration simplifiée au bâti". Le
problème est que ce tarif n'est
accessible qu'à condition que "le
système photovoltaïque remplace
des éléments du bâtiment qui
assurent le clos et couvert, et
assure la fonction d'étanchéité".
Cela exclut de fait les solutions les
plus simples et les plus
économiques. De plus, les
installations d'une puissance de
moins de 3 kWc (à savoir la très
grande majorité des installations
de particuliers) seront éligibles à la
prime d'intégration simplifiée à
compter du 1er janvier 2011, à
condition qu'elles remplissent la
condition précédemment citée.
Tout cela implique que ce tarif est
difficile d'accès pour l'existant et
ferme donc la porte du plus gros
marché !
De plus, ces nouveaux tarifs
marquent la fin des projets
architecturaux innovants sur les
bâtiments neufs, ceux-ci n'étant
pas éligibles à la prime
d'intégration au bâti. On pourra au
moins se réjouir de la fin des
hangars jusqu'à présent jamais
utilisés mais construits
uniquement pour bénéficier de la

prime d'intégration.
Notons également de nouveaux
tarifs pour l'électricité produite à
partir de biomasse en
cogénération : le tarif applicable
aux installations dont la puissance
est comprise entre 5 et 12 MW est
plus que doublé puisque le tarif de
base passe de 6,4 c€/kWh à 12,5
c€/kWh. S'y ajoute une prime
d'efficacité énergétique allant
jusqu'à 5 c€/kWh. Si
l'augmentation est bonne, il est
dommage qu'elle ne porte que sur
les grosses centrales ! Une telle
décision proscrit la petite
production, sans oublier que l'on
attend toujours les nouveaux tarifs
d'achat de l'électricité produite à
partir de biogaz.
Selon un article de CLER et Net 9/03/2010
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PV : TARIF MODE D’EMPLOI !
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Le changement climatique, l'épuisement des
ressources fossiles et les situations
géopolitiques, économiques et sociales qu'ils
induisent nécessitent des efforts très importants
en matière d'économie d'énergie. Nous devons
diviser par 4 nos émissions d'ici 2050 ! 
Dans ce contexte, les bâtiments constituent un
enjeu particulier d'une part du fait de leur
contribution forte aux consommations et aux
émissions mais aussi parce que les techniques
aujourd'hui applicables permettent de réduire les
consommations d'un facteur 4 et même 10.
Face à ce constat, les politiques européennes,
nationales et régionales affichent des objectifs
ambitieux à moyen et plus long terme et des
mesures de plus en plus importantes sont mises
en place en matière d'information,
d'accompagnement et d'aide financière pour
inciter au passage à l'acte. La question n'est plus
de savoir s'il faut isoler ou mettre un chauffe eau
solaire mais d'arriver à ce que tout le monde le
fasse le plus vite possible. 
C'est ce défi que nous avons à relever et on voit
bien qu'il est gigantesque et implique des efforts
à la mesure des enjeux.
Pour y arriver, il faut faire progresser rapidement
et en même temps la demande avec une
exigence d'efficacité énergétique élevée et l'offre
permettant d'y répondre. Il faut former les
professionnels, adapter les matériaux et produits
et mettre en place des moyens de financement
en ne perdant pas de vue l'objectif : il ne s'agit
pas de faire des travaux mais de faire des
économies d'énergie. 
Le défi n'est pas seulement quantitatif, mais
aussi et surtout qualitatif et doit comporter une
dimension de développement local.
C'est une formidable opportunité qui nous est
offerte de créer des emplois, de réduire les
charges des plus démunis, de développer des
filières locales, d'utilisation des éco-matériaux…
Les référentiels d'efficacité énergétique comme
Effinergie et plus largement de qualité des
professionnels ou des produits constituent un
des éléments déterminant pour guider les efforts
de tous. Ils permettent de partager les objectifs
communs de résultats pour les professionnels,
les clients, les collectivités incitatrices, les
banques, les assurances…
De nombreuses références témoignent d'ores et
déjà de la faisabilité technique et économique
des bâtiments basse consommation tant en
bâtiment neuf qu'en rénovation. 
Pourquoi attendre ?

Laurent  CHANUSSOT  -  chargé de mission
Rhônalpénergie Environnement

BÂTIMENT BASSE CONSOMMATION :
POURQUOI ATTENDRE ?

ÉDITO

Cellules photovoltaïques
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L’ÉCO-PPRÊT ÀÀ TTAUX ZZÉRO :: DDÉMARRAGE RRÉUSSI

Les banques françaises ont accordé 75.000 éco-prêts en 2009. Ces prêts permettent de
financer à taux zéro un bouquet de travaux qui répondent à des enjeux
environnementaux aux domiciles des particuliers. Ils sont attribués aux propriétaires
d'une résidence principale construite avant le 1er janvier 1990. 
Ce nouveau dispositif entré en vigueur le 1er avril 2009 dans la continuité du Grenelle
de l'environnement, est accessible sous certaines conditions et réservé à des travaux
spécifiques. Il a pour but de diminuer la facture énergétique des ménages au quotidien. 
Objectifs visés : rénovation du parc des logements neufs et anciens conjuguée à la
réduction des gaz à effet de serre.
Ce prêt aide à financer sans frais des travaux qui permettront de diviser la consommation
de chauffage du logement par deux, sous réserve de choisir les bons travaux à réaliser.
L'éco-PTZ prévoit la réalisation d'un "bouquet de travaux". Il porte à la fois sur l'étude
thermique, les matériaux et leur installation. Il peut également financer une installation
d'assainissement non collectif ne consommant pas d'énergie.
Parmi les travaux financés, l'isolation est le premier poste à privilégier, en recherchant
immédiatement, et au delà des exigences liées au prêt, à obtenir une isolation de haut
niveau. 
Le gouvernement a un objectif de 200.000 éco-prêts pour la période 2009/2010.
Le montant moyen d'un éco-prêt est de 17.000 euros. La banque peut prêter jusqu'à 30
000 euros qui doivent être remboursés, sans intérêt, sur une période de 10 ans.

Perrine DYON selon Source AFP

Dans le cadre du Grenelle Environnement,
le ministère de l'écologie, de l'énergie, du
développement durable et de
l'aménagement du territoire a signé une
convention avec la fédération des
entreprises du commerce et de la
distribution, la fédération des magasins de
bricolage, Recyclum, EDF, l'ADEME, les
enseignes de la distribution et du bricolage
concernant le retrait de la vente des
ampoules basse à incandescence et la
promotion des lampes basses
consommation. Selon les dernières études,
il apparaît qu'environ 68 % des ménages
français possèdent au moins une ampoule
à basse consommation. Le remplacement
des ampoules à filament par des LBC
permettrait d'économiser 8 térawatts-
heures, soit l'équivalent de 2 fois la
consommation annuelle des habitants de
Paris, et de réduire les émissions de CO2 de
près d'un million de tonnes chaque année.
Les signataires s'engagent à ne plus mettre
sur le marché les ampoules énergivores selon

le calendrier suivant (art. 2 de la convention) : 
- 30 juin 2009 : des ampoules domestiques
de classe D, E, F ou G d'une puissance
supérieure ou égale à 100 watts. 
- 31 décembre 2009 : des ampoules
domestiques de classe E, F ou G d'une
puissance supérieure ou égale à 75 watts. 
- 30 juin 2010 : des ampoules domestiques
de classe E, F ou G d'une puissance
supérieure ou égale à 60 watts.
- 31 août 2011 : des ampoules
domestiques de classe E, F ou G d'une
puissance supérieure ou égale à 40 watts. 
- 31 décembre 2012 : des ampoules
domestiques de classe E, F ou G d'une
puissance supérieure ou égale à 25 watts. 
La Fédération des Magasins de Bricolage
s'engage, en outre, à ne plus vendre
d'ampoules domestiques de classe E, F ou
G d'une puissance supérieure ou égale à
40 watts à compter du 31 décembre 2010
et d'une puissance supérieure ou égale à
25 watts à compter du 31 décembre 2011. 

Laëtitia PELLEREY

LES AMPOULES À FILAMENT OU UNE MORT ANNONCÉE 
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Les eengagements ddu GGrenelle dde ll’environnement pportent qquelques ffruits. Cela ttouche nnotamment lla
réduction dde nnos cconsommations éénergétiques. DDans cce ccadre, lles aampoules àà iincandescence qqui
chauffent pplus qqu’elles nn’éclairent vvoient lleur eespèce een vvoie dde ddisparition aannoncée eet ppour uune ffois ssans
regrets. Quelques eexplications...

Ampoule à 
incandescence 

Une fin annoncée...

Isolation en ouate de cellulose



En l'espèce, nous nous abordons ici le
cas des logements neufs à usage
d'habitation, mais les principes de
conception liés à la basse
consommation, les étapes des projets
en terme de certification, les intérêts
environnementaux et économiques
restent, dans l'absolu, valables quel
que soit le bâtiment considéré
(commercial, tertiaire industriel…).

BBC  &  enjeux  environnementaux  
Avec une consommation moyenne de
l'ordre de 350 kWh.m2/an, le secteur
du bâtiment contribue aujourd'hui en
France à 25 % des émissions de gaz à
effet de serre (GES) et représente 40
% des consommations d'énergie,
essentiellement à travers les
consommations de chauffage et

d'eau chaude sanitaire1 (ECS).
Si l'on considère qu'un logement
construit selon les critères de la
réglementation thermique actuelle
(RT2005) ne consomme pas plus de
110 kWh.m2/an2, alors l'objectif de
50 kWh.m2/an fixé par le label BBC
ne correspond qu'à une anticipation

des consommations réglementaires
prévues dans la future RT2012.
De plus, cette anticipation devrait être
très sérieusement envisagée compte
tenu du fait que lors de la
construction, le coût de main d'œuvre
est sensiblement équivalent quelque
soit le choix de performance
énergétique réalisé et que le surcoût
lié à la basse consommation reste
surmontable en terme de
financement et intéressant en terme
de retour sur investissement.

BBC  &  enjeux  économiques  
Considérant qu'une maison basse
consommation consommera 4 fois
mois qu'une maison de 2000 ou prés
de 10 fois moins qu'une maison
construite avant 1975, il est important

LL''hhaabbiittaatt,, ssoouurrccee ddééssiiggnnééee ddee ffoorrttee pprroodduuccttiioonn ddee ggaazz àà eeffffeett ddee sseerrrree,, ffaaiitt ll''oobbjjeett ddee nnoommbbrreeuusseess
aatttteennttiioonnss aaffiinn ddee rraappiiddeemmeenntt ppoouuvvooiirr rrééppoonnddrree àà ddeess eexxiiggeenncceess eennvviirroonnnneemmeennttaalleess éélleevvééeess eett
iinnnnoovvaanntteess.. DDaannss cceess nnoouuvveelllleess ddéémmaarrcchheess eett mméétthhooddeess ddee bbââttii,, llee bbââttiimmeenntt bbaassssee ccoonnssoommmmaattiioonn eesstt
uunnee cceerrttiiffiiccaattiioonn eenn ppaassssee ddee ddeevveenniirr llaa ffuuttuurree rréégglleemmeennttaattiioonn tthheerrmmiiqquuee ooffffiicciieellllee.. 
UUnn ddoossssiieerr ppoouurr ssee tteenniirr aauu ffaaiitt ddeess aavvaannccééeess..
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CONSTRUIRE AUTREMENT POUR CONSOMMER MOINS
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LLaa ccoonnssoommmmaattiioonn éénneerrggééttiiqquuee mmooyyeennnnee dduu llooggeemmeenntt
Afin de caractériser la consommation énergétique des bâtiments, l'unité
retenue par la réglementation est le kilowattheure d'énergie primaire par
mètre carré de surface hors d'œuvre nette par an (kWhep.
m2SHON/an). L'intérêt du choix de cette unité est qu'elle permet de
caractériser la consommation énergétique du bâtiment, sans l'influence
de l'épaisseur des murs (par rapport à la surface hors d'œuvre brute) et
en tenant compte de l'énergie primaire liée à la production et au
transport de chaque kWh jusqu'au bâtiment.

VMC double fluxIsoroc



Cap sur l’habitat basse consommation !

de se remettre en mémoire que les
surinvestissements liés à la basse
consommation s'amortiront tous de
manière certaine. Le retour sur
investissement sera d'autant plus
rapide que  le coût de l'énergie
augmente progressivement d'année
en année avec quelques accidents
subits (ex. l'évolution des cours du
pétrole en 2007-2008).
Concrètement, les économies de
chauffage ou encore de climatisation
induites remboursent les surcoût
d'isolations, de choix de systèmes
performants (VMC, Chauffage, ECS) et
d'étanchéité à l'air du bâtiment basse
consommation.
Il est important de s'attarder sur la
notion de surinvestissement. Celui-ci
s'analyse par rapport à une
consommation de référence (fixée par
la RT2005). La légitimité de cette
référence n'est pas remise en cause,
en revanche sa pertinence peut l'être.
En effet, dans la mesure où la RT2012
devrait être peu ou prou "calée", en
terme de Cmax1, sur les objectifs de
l'actuel label BBC Effinergie, alors ce

qui est considéré aujourd'hui comme
un surinvestissement ne le serait plus
en 2012, puisque cela correspondrait
à la norme.
Ce dernier point doit faire prendre
conscience aux porteurs de projets
qu'investir dès aujourd'hui dans la
basse consommation ne présente que
des intérêts. Ainsi, la valeur du bien se
dépréciera moins rapidement puisqu'il
anticipe sur la future réglementation ;
d'éventuels travaux de "remise à
niveau thermique" (même dans 10 ou
15 ans) seraient plus coûteux et
moins efficaces que leur équivalents
réalisés dès la construction initiale.
Enfin, il existe un certain nombre
d'aides financières et d'avantages
fiscaux spécifiques aux projets BBC
permettant d'assurer plus facilement
le montage financier du projet (crédit
d'impôt sur les intérêts d'emprunts,
exonération possible de taxe foncière,
possibilité d'augmentation du COS…).

Prix  de  la  basse  consommation  
Comme écrit précédemment, le prix
de la basse consommation s'entend

par rapport à un prix de référence, en
l'occurrence celui d'une construction
respectant les normes propres à la RT
2005.
Ainsi, si l'on considère un coût de la
construction conventionnelle de
l'ordre de 1 500 à 1 600€/m2 alors
on peut estimer le surcoût imputable
à la basse consommation aux
alentours de 100€/m2 en neuf et de
180 à 200 m2 en réhabilitation . Cela
reste très raisonnable, ceci d'autant
plus qu'il s'agit probablement de la
principale contrainte au
développement de ces projets
performants.

Xavier DAVADANT
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1 Le calcul réglementaire, considère pour caractériser la consommation maximale admissible du
bâtiment (Cmax), en plus de ces deux usages, les consommations liées à la ventilation et aux
auxiliaires de chauffage, à la climatisation et enfin à l'éclairage. Elles représentent toutefois
aujourd'hui une part limitée des consommations.
2 Cette valeur concerne tous les projets (avec un coefficient de modulation géographique et
climatique) sauf ceux qui recours à l'électricité en dehors des usages spécifiques. Ainsi les projets
chauffés à l'électricité peuvent "aller jusqu'à" 190kWh.m2/an. Cette distinction n'existe pas avec le
label BBC Effinergie et ne devrait pas exister dans la RT2012.
Cf. "coût d'investissement pour la performance énergétique en maison individuelle" - AGEDEN 2008.
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GRISE MINE POUR L’ÉNERGIE !

L'énergie grise dans la construction correspond à la somme d'énergie nécessaire à la
fabrication, au transport, à l'utilisation et au recyclage d'un matériau ou d'un bâtiment. 
Lors d'une construction ou rénovation, l'énergie grise globale du bâtiment peut
représenter une part très importante de l'impact sur l'environnement.
Plus le bâtiment sera performant et plus cet impact sera important vis à vis de la phase
d'utilisation du bâtiment (sur des bâtiments peu isolés, les consommations d'énergie
notamment pour le chauffage sont prépondérantes, ce qui n'est plus le cas quand il s'agit
d'un bâtiment basse consommation voire passif).

Selon les postes de la construction, l'énergie grise des matériaux a plus ou moins
d'influence. 
Le gros œuvre a le plus gros impact du fait de la quantité de matériaux utilisés. Ainsi selon
la méthode constructive utilisée, l'énergie grise du bâtiment sera plus ou moins élevée.
Une maison construite en béton armé ou en briques alvéolaire " consomme " plus
d'énergie grise (à performances thermiques égales) qu'une maison en ossature bois
isolée en ouate de cellulose.

Le choix des isolants utilisés impacte également sur l'énergie grise globale. En effet les
volumes utilisés sont de plus en plus importants, il existe de grandes différences entre
eux. Les fibres végétales ou animales demandent beaucoup moins d'énergie pour leur
fabrication que les fibres minérales ou les dérivés du pétrole.

Selon un article de La feuille de POLENERGIE (07)

La Réglementation Thermique 2012 en
cours d'élaboration, vise une
consommation identique à celle du
label BBC Effinergie (50kWhep.m2/an)
contre 80 à 250 kwhep.m2/an dans la
RT2005. Cet objectif de baisse, de
l'ordre de 50 % est un tournant dans
l'élaboration des RT qui jusqu'alors se
contentaient d'évolutions de 15-20 %.
De nouvelles modalités de calculs, plus
sophistiquées, permettront une
meilleure prise en compte de certains
éléments (i.e. "véranda solaire",
évolution technique de systèmes de
production…), et le coefficient Ubat
(caractérisant la performance du bâti)
devrait être remplacé par le coefficient
Bbio, intégrant une meilleure prise en
compte de la conception bioclimatique.
Un certains nombre d'obligations, déjà
présentes dans la RT2005, sont
confirmées d'autres affirmées :
- Respect d'un taux de minimal de
vitrage correspondant à 1/6è de la
surface habitable.
- Traitement moyen des ponts
thermiques significatifs.
- Respect d'un niveau maximum de
perméabilité à l'air des logements.
- Comptage d'énergie par usage et affichage

différencié en logement et tertiaire.
- Recours OBLIGATOIRE aux énergies
renouvelables en maison individuelles.
Dans le même temps, les fichiers
météo départementaux, à la place des
actuelles "zones climatiques" plus
larges, permettront une analyse plus
fine des projets selon leur climat.
Une modulation sera apportée en
fonction de la surface du logement,
modulation qui favorisera entre autre
les logements collectifs. En revanche,
les coefficients de conversion en
énergie primaire devraient rester les
mêmes (2,58 pour l'électricité, 0,6
pour le bois, 0 pour le solaire, 1 pour
les autres énergies). Cela accentue le

questionnement sur l'avenir de
l'électricité en terme de production de
chaleur et/ou d'eau chaude sanitaire ;
en effet rester sous le seuil des
50kWhep.m2/an revient à limiter la
consommation électrique à 19
kWh.m2/an (soit à peine de quoi
produire l'Eau Chaude Solaire).
Partant sur de bonnes bases, les
groupes de travail actuellement en
place doivent rendre leur travail
(décrets et arrêtés d'application) pour
publication à l'été 2010 afin de mettre
en œuvre rapidement, mieux qu'une
RT, une Réglementation Énergétique
applicable de manière anticipée.

Xavier DAVADANT

RÈGLEMENTATION THERMIQUE 2012 : EXIGENCE ABSOLUE !
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Vitrages Pont thermique
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PPoouurr  ddééffiinniirr  lleess  bbaasseess......
Aujourd'hui il existe beaucoup d'éco
matériaux. Cette appellation permet
d'englober une multitude de
produits selon qu'ils sont issus de la
nature et peu transformés, locaux,
sans impacts sur la santé ou à faible
énergie grise. Quoi qu'il en soit,
l'approvisionnement en produits de
ce type est aujourd'hui plutôt aisé.
Effectivement, la forte capacité
thermique moyenne de ces produits,
associée à une conductivité
thermique équivalente à celle de
produits conventionnels, leur permet
de se forger un créneau de plus en
plus important sur le marché des
isolants. Le principal frein au
développement de ces produits,
outre leurs prix, concerne leurs
certifications. Des certifications
(ACERMI…), des Avis Techniques,
des DTU existent pour la plupart de
ces produits, leurs permettant
d'assurer le bâtiment. 

DDeess  ffrreeiinnss  éévviiddeennttss
Malheureusement il reste un
obstacle psychologique et technique
de taille à franchir pour que le
volume de ces produits sur le marché
explose, c'est celui du classement au
feu. Il serait trop long d'expliquer ici
l'aberration que représente, en
France, les modalités de test au feu
(pour faire simple, le matériau est
directement soumis à une flamme et
les résultats de la combustion
définissent le classement au feu -
cela informe sur la résistance
intrinsèque du produit au feu) quant
on sait que des pays comme la
Suisse testent in situ (le matériaux
est mis en œuvre dans une maquette
et un feu est déclenché dans cette
maquette, une fois l'incendie terminé,
l'on observe la structure et l'état
général de la maquette, l'état de
l'isolant - cela informe sur la
résistance au feu du produit dans des
conditions de mise en œuvre aussi
proches que possibles de la réalité.

Xavier DAVADANT
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CÔTÉ CONTRAINTES

CCoonnttrraaiinntteess  aaddmmiinniissttrraattiivveess  eett
llooggiissttiiqquueess
Il n'y a pas de contraintes
administratives spécifiques aux
projets BBC exceptées celles liées
à la labélisation. Techniquement la
principale difficulté réside dans le
test d'étanchéité à l'air.
Celui-ci nécessite l'obstruction de
l'ensemble des entrées et sorties
d'air, puis la mise en dépression du
bâtiment (à l'aide d'un gros
ventilateur). Il est alors possible
d'identifier, de quantifier et
d'éliminer les défauts d'étanchéité.
Idéalement, il convient de réaliser
ce test une fois le projet hors d'eau
hors d'air et que le second œuvre
est réalisé. 
Ce test est l'élément clé d'un
projet, car si l'objectif d'étanchéité
n'est pas atteint, le projet
n'obtiendra pas son label, quand
bien même tous les choix
techniques réalisés répondraient
par ailleurs aux objectifs en terme
d'isolation et de performance des
système.

CCoonnttaaccttss  eett  bbiibblliiooggrraapphhiiee
- www.effinergie.org
- www.logement.gouv.fr/article.php3?id_article=5702
- www.hespul.org/De-la-RT-2005-a-l-habitat-basse-et.html
- http://www.partenaire-europeen.fr
- http://www.envirobat-med.net/-Batiment-Basse-Consommation-
- http://www.rt-batiment.fr/

- http://www.climamaison.com/label-tres-haute-performance-
energetique-(thpe).php?choix=&Key=458&subk=194

- Brochures diverses disponibles au CEDER

- Maison basse consommation (BBC) de B. Vu Ed. Eyrolles
- Labels d'efficacité énergétique de P. Maes Ed. Eyrolles
- Maisons passives - Principe et réalisations de A. Guerriat -
Ed. L'inédite

CHOIX DE MATÉRIAUX : 
CHOIX ENVIRONNEMENTAUX



Pourquoi  avoir  choisi  une  démarche  de
labelisation  BBC    ?
Sensible à l'écologie depuis longtemps,
je souhaitai concrétiser mes efforts de
conception et de réalisation d'ouvrage
bioclimatique. Mandaté par ma cliente
(Mme COUCHMAN) pour un projet à
Taulignan j’ai rencontré un constructeur
(Bâti Nature) qui réalise ses ouvrages
avec une étanchéité à l'air très
performante. En soignant les détails de
jonction nous pouvions prétendre à viser
la labelisation BBC. Si BBC deviendra un
standard règlementaire (RT 2012), le
pas à franchir reste et demeure un
challenge pour les acteurs du bâtiment,

au niveau de la conception, de la
réalisation très soignée que ces labels
exigent. Différents labels HPE (Haute
performance Energétique), THPE (Très
HPE), THPEenr (THPE par énergies
renouvelables) vont croissants dans la
performance thermique et ont ouvert le
chemin au BBC (Bâtiment Basse
Consommation). Cela suggère

l'acquisition de nouveaux savoir-faire qui
n'en resteront pas là. Déjà se profilent de
nouveaux labels comme la maison
passive PHPP France (Passive House
Planning Package), c'est-à-dire sans
consommation d'énergie pour le
chauffage… (15 kwh/m2/an ou moins). 
Une des exigences du BBC est la
perméabilité à l'air des ouvrages, à ne
pas confondre avec la "perspirance" ou
"respirabilité des murs". Cette notion me
faisait un peu peur car je ne voulais pas
concevoir ou réhabiliter des maisons qui
deviendraient de véritables thermos… Je
réalise aujourd'hui l'importance de cette
notion à différents niveaux : la qualité de
l'air intérieur en soignant le
renouvellement grâce à des systèmes de
ventilations perfectionnés, un confort
thermique et acoustique accrus donc
des factures réduites et une
conservation du bâti.

Comment  se  passe  la  mise  en  œuvre
BBC  dans  un  projet  ?
Vaste question, car elle touche plusieurs
acteurs et intervenants, elle est donc plus
complexe à mettre en œuvre que les
techniques habituelles. Avant, je
soulignerai un des aspects positifs de la
question : architecte et maître d'œuvre ne
sont plus les seuls capitaines à bord. La
mise en œuvre technique va demander
des compétences de communication et
de coordination : partager, collaborer,
coordonner, parler, bref communiquer
entre intervenants. Une richesse nouvelle
qui va casser la hiérarchie habituelle. Une
chaîne qui fait que chacun est "redevable"
Une véritable révolution culturelle pour les

acteurs du bâtiment !
Pour la mise en œuvre, outre le choix des
isolants appropriés, la difficulté technique
sera d'étudier le passage des membranes
d'étanchéité et son application
homogène… Elle devra partir du faîtage
(combles ouverts) et rejoindre les pieds
de murs ou le plancher du RDC sans
rupture, en soignant les jonctions aux
divers éléments qui composent le bâti.
Tous ces détails devront être étudiés,
dessinés, répertoriés et transmis dans les

descriptifs afin que l'artisan puisse les
chiffrer et que le maître d'ouvrage n’ai pas
de mauvaise surprise financière en fin de
chantier.

Oui nous sommes en marche vers le BBC
généralisé ! Mais également vers le
bâtiment passif puis positif… Je crois
qu'on ne mesure pas encore le
changement que cela va produire, dans
nos habitudes de concevoir, de réaliser,
de bâtir, de vivre dans ce type d’habitat…
Comme dans toute révolution, il y a les
sceptiques, les détracteurs et les
optimistes… J'essaie de faire partie de
ces derniers qui envisagent l'avenir avec
intérêt et sérénité, même si cette
révolution me demande un
investissement important.

Interview : Perrine DYON

DOSSIER : Cap sur l’habitat basse consommation !
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LA DÉMARCHE BBC : SAVOIR REMETTRE EN QUESTION SON SAVOIR-FAIRE
BBllaaiissee  MMAARREETT,,  aarrcchhiitteeccttee  ddiippllôômméé
eenn  ssuuiissssee,,  mmaaîîttrree  dd''œœuuvvrree  nnyyoonnssaaiiss,,
eesstt  ccoonnvvaaiinnccuu  ppaarr  llee  bbiioocclliimmaattiissmmee
ddeeppuuiiss  sseess  pprreemmiièèrreess  eexxppéérriieenncceess
hhuummaanniittaaiirreess  eenn  AAffrriiqquuee..  IIll  mmaarrqquuee
uunnee  rrééeellllee  ffooii  ppoouurr  llee  BBââttiimmeenntt
BBaassssee  CCoonnssoommmmaattiioonn  ((BBBBCC))  eett  llaa
rréévvoolluuttiioonn  qquuii  ss''aannnnoonnccee  aauuttoouurr  dduu
bbââttiimmeenntt..  

on nne mmesure ppas eencore lle
bouleversement qque ccela vva
produire, cchangement dde nnos
habitudes dde cconcevoir, rréaliser,
bâtir, vvivre ddans cce ttype dd’habitat…
“

”

la mmise een œœuvre ttechnique vva
demander ddes ccompétences dde
communication eet dde ccoordination ::
partager, ccollaborer, sse
coordonner, pparler, bbref
communiquer eentre iintervenants ”
“

Projet ossature bois et paille de Mme COUCHMAN à Taulignan

Blaise MARET



Comment  fonctionne  un  chauffage
solaire  ?
Un fluide caloporteur circule dans les
capteurs et récupère l'énergie contenue
dans les rayons solaires. Ces calories
sont transmises via un échangeur à une
réserve d'eau sanitaire. Le chauffage
solaire vous permet de couvrir 25% à 60
% de vos besoins de chauffage et 60% à
80% de vos besoins en chauffage d'eau
sanitaire. L'appoint est fourni par une
chaudière (fuel, gaz, bois), d'où la
présence d'un second échangeur dans

le haut du ballon (il peut être électrique).
L'appoint est généralement intégré au
ballon solaire. Mais, il peut être séparé,
et dans un bâtiment où les besoins sont
faibles, un poêle peut largement fournir
les besoins manquants.

Principe  du  plancher  solaire  direct
Le fluide caloporteur, arrivant chaud des
capteurs thermiques, passe
directement dans la dalle et repart vers
les capteurs. La dalle stocke la chaleur
et la transmet à la pièce. Un circuit de
dérivation permet de produire l'eau
chaude sanitaire.

Principe  des  autres  systèmes  combinés
Le fluide caloporteur chauffe l'eau du
réservoir et repart vers les capteurs.
L'eau du réservoir sert pour alimenter le
système de chauffage. L'eau chaude
sanitaire est produite dans un ballon
immergé ou par un échangeur de
chaleur. 

Informations  techniques
Orientation des capteurs : sud, un écart
de maximum de 30° par rapport au
plein sud est toléré.
Emplacement des capteurs : sur le toit,
au sol, en casquette… sans ombrages
pour privilégier l'ensoleillement hivernal
et prévenir les surchauffes estivales :
l'inclinaison optimum est de 60°.

Dimensionnement
La surface des capteurs correspond à
10 à 15 % de la surface à chauffer. Comme le solaire produit de l'eau

chaude basse température, il est
préférable, d'utiliser un plancher
chauffant comme émetteur de
chauffage. 

Il  existe  deux  systèmes  différents
(schéma  ci-ccontre)
- Le Plancher solaire direct (PSD) 
- Le système solaire combiné (SSC)
En vert : circuit où circule l'antigel. 
En jaune : circuit où circule l'eau de
chauffage (sans antigel). 
En rouge : circuit d'eau chaude
sanitaire.

FICHE TECHNIQUE
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SOLEIL, FAIS-MOI DU CHAUFFAGE !

Capteurs  en  extérieur

Plancher  chauffant  solaire

Intégration  des  capteurs  en  façade

NNoonn  ppoolllluuaannttee,,  ggrraattuuiittee,,  ddiissppoonniibbllee,,  tteellllee  eesstt  ll''éénneerrggiiee  ssoollaaiirree……  
VVoouuss  ppoouuvveezz  eenn  ttiirreerr  pprrooffiitt  ppoouurr  vvoottrree  hhaabbiittaattiioonn..  ppaarrmmii  lleess  mmuullttiipplleess  ppoossssiibbiilliittééss  dd’’uuttiilliissaattiioonn  ddee  cceettttee  éénneerrggiiee,,  iill  eesstt
ppoossssiibbllee  ddee  ssee  cchhaauuffffeerr  aavveecc  uunn  ssyyssttèèmmee  ssoollaaiirree  ccoommbbiinnéé  qquuii  ppoouurrrraa  vvoouuss  ffoouurrnniirr  vvoottrree  cchhaauuffffaaggee  eett  vvoottrree  eeaauu
cchhaauuddee  ssaanniittaaiirree.. PPaarr  FFrraannççooiiss  GGIIRRAARRDD



Devant un rayonnage quel qu'il soit il
est parfois difficile de s'y retrouver
tant les logos, les couleurs, les
mentions varient. Il est bon d'avoir
quelques repères pour savoir ce qui
est obligatoire, ce qui est
"publicitaire" ou ce qui est
autodéclaratif.
L'idée est de consommer les produits
les plus respectueux de
l'environnement mais également qui
respectent notre santé à court et long
terme. Pour cela, il est nécessaire de
bien lire les étiquettes des produits.

Mentions  légales  et  compagnie
Les étiquettes des produits
alimentaires notamment, comportent
des informations légales et
obligatoires : 
> La dénomination de vente (fumé,
stérilisé, déshydraté, surgelé,
pasteurisé…)
> La liste des ingrédients et sous
ingrédients si ceux-ci composent le
produit à plus de 2 %.
> Le degré alcoolique : pour les
boissons, il est obligatoire quand il
est supérieur à 1,2 % d'alcool en
volume.
> La matière grasse des fromages…
D'autres informations peuvent être

présentes sur les étiquettes :
> Les additifs : aujourd'hui, sur le
marché français et européen il en
existe plus de 150 chimiques, ils sont
classés par catégorie et dénommés
par un code européen 
> Les produits transformés : huiles
hydrogénées, les OGM et le sirop de
Glucose Fructose.
> Les Apports Journaliers
Recommandés (ou AJR) : ils
permettent, par exemple, d'indiquer
qu'un verre de jus de fruit "représente
20 % des AJR en vitamine C".
> La teneur en sel
> Les matières grasses…

Il faut donc systématiquement
penser à lire les listes d'ingrédients
pour éviter les produits trop lourds en

additifs, graisses… 
Aucun pourcentage n'est obligatoire !
Sauf si l'ingrédient est un argument
commercial. Méfiance face aux
allégations "A base de…" ou
"Saveur…" : une quantité infime de
l'aliment vanté suffit à les justifier. 
Certes la démarche peut paraître
fastidieuse : lire toutes les étiquettes
pendant les courses est souvent un
moment chronophage… Mais à bien
regarder nous consommons souvent
les mêmes produits, il suffit donc de
repérer les produits qui nous
conviennent et bien lire les étiquettes
de ceux que nous ne consommons
pas habituellement. 

Romain FAVIER

DDaannss ttoouuss nnooss aacctteess dd’’aacchhaatt nnoouuss nn’’aavvoonnss ppaass ffoorrccéémmeenntt llee tteemmppss oouu ll’’eennvviiee ddee ss’’aattttaarrddeerr ssuurr lleess tteexxtteess ééccrriittss
eenn ttoouutt ppeettiitt qquuii ppoouurrttaanntt rreennsseeiiggnneenntt ssuurr bbiieenn ddeess aassppeeccttss.. IIll eesstt iimmppoorrttaanntt ddee pprreennddrree llee tteemmppss ddee lliirree lleess
ééttiiqquueetttteess eett dd’’iiddeennttiiffiieerr lleess ccoommppoossaannttss ddeess pprroodduuiittss.. SSaacchheezz lleess rreeccoonnnnaaîîttrree ppoouurr aannttiicciippeerr,, nnoottaammmmeenntt,, lleess
ccoonnssééqquueenncceess ssuurr nnoottrree ssaannttéé àà ccoouurrtt eett mmooyyeenn tteerrmmee.. UUnnee pprreemmiièèrree aapppprroocchhee vvoouuss eesstt pprrooppoossééee,, ddeess ffiicchheess
pplluuss ddééttaaiillllééeess ssoonntt ddiissppoonniibblleess aauu CCEEDDEERR ppoouurr eenn ssaavvooiirr pplluuss......

Réalisé par Romain FAVIER

ÊTRE ÉCO-CITOYEN
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ETIQUETTE QUE CACHES-TTU  ?

L’ASTUCE DU COURRIER DU CEDER : 
Étiquettes, savoir lire entre les lignes...
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Les samedi 15 et dimanche 16 mai la promenade de la digue
de Nyons accueillera la foire éco-biologique Naturellement
pour sa 19è édition. Nombreuses animations gratuites pour
petits et grands, public novice ou averti et une grande soirée
débat-citoyen suivi d’une scène multiple et citoyenne le samedi. 
La foire éco-biologique est un moment fort qui se confirme
comme un rendez-vous incontournable pour les novices
comme les plus exigeants en matière d'environnement.
Comme chaque année, la manifestation propose une
programmation riche où se côtoient stands, démonstrations,
expositions, ateliers, conférences techniques tout au long de
la journée. Toutes ces animations gratuites seront ponctuées
par une soirée citoyenne festive et conviviale entre débats-
citoyens et moments de détente avec une scène musicale
citoyenne ouverte mettant en avant des groupes de musique
locaux à découvrir ! La foire se veut un moment d'échange et
de découverte mais surtout un encouragement aux
changements de comportements. Au fil des quartiers, au
cœur de cet éco-village temporaire, vous trouverez de
nombreuses réponses à vos questions sur le matériel, les
actions à mener pour agir. Dans un esprit festif et convivial
nous profitons de ce moment pour débattre et choisir des
solutions d'aujourd'hui pour que demain soit promis aux
jeunes générations qui arrivent. 
BBéénnéévvoolleess,, vveenneezz nnoouuss rreejjooiinnddrree !! P. DYON

A cette heure, la 4è "semaine sans
pesticides" a débuté. Initiée par l'ACAP
(Action Citoyenne pour les Alternatives aux
Pesticides) et le MDRGF (Mouvement pour
les Droits et le Respect des Générations
Futures), cet événement fédérateur et
novateur a pour but de sensibiliser tous les
acteurs utilisant des pesticides
(agriculteurs, collectivités locales,
jardiniers, particuliers). Outre sa mission
d'information sur les risques sanitaires et
environnementaux dans l'utilisation des
pesticides, elle propose des solutions
alternatives aux pesticides, tant en
exploitation agricole qu’en jardin privé. 
Si l'agriculture est le principal utilisateur de
pesticides, l'entretien des voiries, des
espaces verts et la lutte anti-vectorielle (lutte
portant sur les vecteurs véhiculant les
maladies, tels que les moustiques) utilisent
aussi ces substances.
Avec 76 000 t. de substances actives par
an, la France est le 1er consommateur de
pesticides en Europe et le 3è mondial.
Rappelons que le Ministre de l'agriculture
et de la pêche a présenté, il y a quelques
mois, le plan d'action "Ecophyto 2018" pour
parvenir à l'objectif du Grenelle de réduction
de 50 % de l'utilisation des pesticides en
10 ans. Ce plan prévoit le retrait du
marché au plus vite des produits
contenant les 53 substances les plus

préoccupantes. Déjà 30 de ces produits
ont été retirés du marché depuis 2008. Le
Parlement européen a adopté le 13
janvier, une série de mesures visant à
éliminer les substances cancérogènes,
mutagènes et neurotoxiques les plus
préoccupantes (471 substances actives
sont utilisées au sein de l'UE selon le
MDRGF). Le Parlement et le Conseil ont
interdit l'utilisation de pesticides dans les
lieux fréquentés par le grand public (parcs,
jardins, terrains de sports, écoles) ou à
proximité des infrastructures de santé
publique. Ce nouveau texte entrera en
vigueur au plus tard en 2011. 
Lors de cette “semaine sans pesticides" de
nombreux acteurs proposent des actions
et animations. La Communauté de
Communes Vaison Ventoux (COPAVO)
organise dans ses 17 communes la
récupération des produits phytosanitaires
inutilisés et une conférence à destination
des élus et des responsables espaces
verts sur les risques sanitaires et
environnementaux dans l'utilisation des
pesticides par les collectivités locales.
Parce que l'usage des pesticides n'est pas
une fatalité, regardons ensemble ce que
nous pouvons faire pour en limiter la
consommation et les impacts
environnementaux. 

Charles GUEYTE - Membre du CEDER

ACTIONS

PESTICIDES, NON MERCI...

LA FOIRE ÉCO-BIOLOGIQUE
NATURELLEMENT 

CONFIRME SA LÉGITIMITÉ
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KIT-ÉCO-LOGIS UN CONCEPT INNOVANT
kit-éco-logis est une entreprise locale qui propose des gîtes, bureaux, maisons... écologiques, bioclimatiques et
passifs livrés en kit !
Ce nouveau concept de caissons de 0.60 m sur 2.5 m et 0.40 m de profond sont pré-isolés et portables par
l’homme. Ils permettent un assemblage très facile, rapide et modulable, les autoconstructeurs seront ravis...
Tous les matériaux utilisés (bois) sont sans formaldéhydes et l’isolant, un sous produit agricole valorisé, est produit
localement : la paille de lavande broyée. Un module de démonstration sera proposé lors de la foire éco-biologique
naturellement les 15 et 16 mai sur la partie basse de la manifestation.

Contact Kit-éco-logis Fabrice Del Rosso 06 07 67 74 06IN
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ÉVÉNEMENT AA RRETENIR
PPllaann PPrrééffeett ééccoo bbââttiirr eett rréénnoovveerr llee 44 mmaaii àà NNyyoonnss

Le Préfet de région a mis en place sur l’ensemble de la région Rhône-
Alpes une journée dédiée aux professionnels du bâtiment sur la
construction et la rénovation. Des visites, conférences, démonstrations,
expositions sont prévues. Cette année cette 2è édition se déroulera le
mardi 4 mai sur le territoire nyonsais, la thématique est le Bâtiment
Basse Consommation (BBC). L’événement est porté par le CEDER (04 75
26 22 53) et le Plan de Revitalisation des Baronnies (04 75 26 45 33)

- Sortie  du  nouveau  programme  des
événements  du  CEDER pour le mois d’avril
2010 : Semaine du développement durable,
cycle de conférences sur l’éco-construction,
participation à De Ferme en Ferme, stands,
visites, débats...

- Assemblé  générale  du  CEDER samedi 17 avril
2010 à 14 h 30 au CFPPA

- Courrier  du  CEDER mars 2010. Bienvenus
aux volontaires qui souhaitent rejoindre le
comité de rédaction 

- N’oubliez pas de renouveler vvotre aadhésion
au CCEDER, nous avons besoin de votre soutien
pour nos actions et pour construire ensemble
les solutions de demain.

LE CEDER & VOUS  

PROCHAINS RENDEZ-VOUS

CCHHEERRCCHHOONNSS  BBÉÉNNÉÉVVOOLLEESS
EENN SSOOUUTTIIEENN  DDEESS  AACCTTIIVVIITTÉÉSS  DDUU  CCEEDDEERR

- Événements - stand, affichage, accueil lors des événements,
création de modules de stand, mailings
- Accueil - standard téléphonique et accueil des visiteurs
- Documentation - revue de presse, saisie des magazines
arrivés...
- Communication - Comité de rédaction pour le Courrier du
CEDER... Merci

PPeerrmmaanneenncceess IInnffoo ÉÉnneerrggiiee HHaauutt VVaauucclluussee
lluunnddii  1144  hh  //  1177  hh  àà  llaa  CCOOPPAAVVOO

Av. G. Péri - VAISON LA ROMAINE
04 90 36 39 16

JJeeuuddii  99  hh  //  1122  hh  àà  llaa  MMaaiissoonn  dduu  DDééppaarrtteemmeenntt
1, rd-point de l'Arc de Triomphe - ORANGE

04 90 36 39 16

PPeerrmmaanneenncceess IInnffoo ÉÉnneerrggiiee DDrrôômmee pprroovveennççaallee
Tous  les  jours fermé mardi matin et mercredi toute la journée 

99  hh  //  1122  hh  -  1144  hh  //  1177  hh  
CEDER 15, Av. P. Laurens - NYONS

VVeennddrreeddii  ssuurr  RRDDVV  1144  hh  //  1177  hh  àà  llaa  mmaaiissoonn  
ddeess  sseerrvviicceess  ppuubblliiccss

1 av. St Martin - MONTÉLIMAR
04 75 26 22 53

www.ceder-pprovence.org  
ceder@ceder-pprovence.org12

> Espace  annonces  relatives  à
l’environnement,  l’écologie (matériel,
habitat,  services,  coup  de  main,
comité  d’organisation...)  est  réservé
aux  adhérents.  

> Appel  à  bénévoles  pour la foire
éco-biologique Naturellement
Renseignements auprès d'Émilie
GARREAU / CEDER

> Nous recherchons des lieux de
visites pour le programme des
événements du CEDER, merci de
nous contacter pour définir les
modalités

Contact p.dyon@ceder-provence.org,
Annonces validées par la rédaction qui
refusera les offres non conformes à
l’éthique de la publication

PETITES ANNONCES
ÉCOLOGIQUES 

AADDHHÉÉSSIIOONN 22001100

Le CEDER est une association indépendante qui mène des
activités autour de l’environnement. Votre soutien est
important pour le développement des projets et ses
missions de proximité.
Pensez à renouveler votre adhésion avant l’Assemblée
Générale du 17 avril 2010


